
C H A P I T R E 90

Loi constituant en corporation la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Saint-Çolomb de Sillery,

a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal

et que seuls lui sont applicables les articles
dudit code concernant les corporations
rurales;

Que les dispositions dudit code sont
devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Que sa population est entièrement
urbaine et que pas un seul cultivateur n'y
habite;

Que le dernier recensement ordonné par
le conseil de la corporation de la paroisse
de Saint-Colomb de Sillery en juin 1946
démontre une population de près de 6,000
âmes et que la majorité de ses propriétai-
res sont désireux d'être constitués en cité;

Que par suite de la contiguïté de son
territoire à celui de la cité de Québec, de
l'augmentation rapide de sa population
et des constructions nombreuses qui s'y
élèvent, il est devenu nécessaire pour
assurer le bien-être de ses habitants que
ledit territoire soit érigé en cité avec pou-
voirs plus étendus en ce qui regarde le
conseil, la construction, le zonage, l'esthé-
tique, l'aqueduc et l'égout, l'enlèvement
de la neige et des vidanges, les avis et le
fonds de roulement ainsi que la légalisa-
tion des règlements non suivis de pro-
mulgation;

Préam-
bule.
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Qu'antérieurement au premier janvier
1945, il a été omis, par inadvertance ou
autrement, de promulguer certains règle-
ments de la corporation de la paroisse de
Saint-Colomb de Sillery, et spécialement,
ceux qui, après leur adoption par le conseil,
devaient recevoir et de fait ont reçu l'ap-
probation majoritaire des électeurs pro-
priétaires concernés;

Que lesdits règlements sont appliqués
actuellement et que le défaut de promul-
gation crée un malaise auquel il ne peut
être remédié que par une loi spéciale;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la cité de Sillery. ,

2 . Les habitants et contribuables de la
municipalité de la paroisse de Saint-Co-
lomb de Sillery sont constitués en corpo-
ration de cité sous le nom de "Cité de
Sillery".

3 . La cité de Sillery sera régie par les
dispositions de la Loi des cités et villes,
chapitre 233 des Statuts refondus de
1941, sauf en tant qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

4 . La cité de Sillery telle que constituée
par la présente loi succède et succèdera
aux droits, obligations, biens, privilèges,
titres, créances et actions de la corporation
de la paroisse de Saint-Colomb de Sillery
et la remplace à toutes fins que de droit.

5 . La présente loi abroge les lois 27-28
Victoria, chapitre 62, et 8 George VI,
chapitre 72.

6 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de la pa-
roisse de Saint-Colomb de Sillery reste-
ront en fonction jusqu'à leur démission,

Titre.

Constitu-
tion.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Succes-
sion.

Abroga-
tions.

Fonctions
conti-
nuées.



1947 Cité de Sillery — City of Sillery CHAP. 90 341

remplacement ou destitution par le conseil
de la cité de Sillery.

7. Tous les règlements, résolutions, pro-
cès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, listes, plans
et autres actes et documents municipaux
quelconques, actuellement en vigueur,
continueront d'avoir leur plein effet et
resteront en vigueur jusqu'à ce qu'ils
soient amendés, annulés, abrogés, exécu-
tés ou accomplis, ou à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.

8 . Tous les règlements dûment adoptés
par le conseil de la corporation de la pa-
roisse de Saint-Colomb de Sillery et parti-
culièrement ceux approuvés après leur
passation par le vote majoritaire des élec-
teurs propriétaires concernés sont, en ce
qui concerne leur défaut de promulgation,
validés et légalisés.

9 . Nonobstant les règlements numé-
ros 171 et 207 et toutes leurs dispositions,
on pourra, sujet aux deux seules condi-
tions ci-après, construire, sur le lot origi-
naire No 222 du cadastre officiel pour la
paroisse de Saint-Colomb de Sillery ou
sur l'une ou plusieurs de ses subdivisions
ou sur partie d'icelles, un édifice servant
de théâtre, de cinéma ou de salle de con-
certs ou de conférences, pourvu:

a) que le propriétaire n'emploie pas
plus que 50% de la superficie lui appar-
tenant pour la bâtisse proprement dite,
le surplus au-delà desdits 50% pouvant
servir à aménager un terrain de station-
nement;

b) que les plans de cette construction
soient au préalable approuvés par le
conseil de la cité.

Règle-
ments,
etc., con-
tinués.

Règle-
ments va-
lidés.

Construc-
tion d'un
théâtre.

1 0 . Le territoire actuel de la munici-
palité de la paroisse de Saint-Colomb-de-
Sillery, comprenant tous les lots du cadas-
tre officiel de la paroisse Saint-Colomb-de-
Sillery et leurs subdivisions présentes et
à venir compris dans les limites suivantes
à savoir:

Partant du point d'intersection du côté
sud-est de la rue Saint-Cyrille avec le

Territoi-
re com-
pris.
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côté sud-ouest de l'avenue Belvédère, au
coin nord du lot de subdivision 222-A-l
de là, en référence au susdit cadastre offi-
ciel, passant par les lignes et démarcations
suivantes en continuité les unes des autres:

La ligne sud-ouest de l'avenue Belvé-
dère jusqu'au coin est du lot de subdivi-
sion 226-3, la ligne nord-ouest du chemin
Saint-Louis jusqu'au prolongement de la
ligne sud-ouest du chemin de l'Anse-au-
Foulon, ledit prolongement et ladite ligne
sud-ouest du chemin de l'Anse-au-Foulon,
et continuant le long dudit chemin en
déviant à gauche jusqu'à la limite nord-
est du lot de subdivision 228-1, ladite
limite nord-est du lot 228-1, la ligne nord-
est du lot 229 prolongée à travers la côte
Gilmour, la ligne nord-est du lot de subdi-
vision 230-5, une ligne brisée séparant le
lot 227 d'un côté des lots 230-2, 230-1, et
230-6 de l'autre côté, les lignes nord-est
des lots de subdivision 230-6, 232-3 et
232-2 la dernière prolongée jusqu'à l'axe
du fleuve Saint-Laurent, ledit axe du
fleuve Saint-Laurent jusqu'au prolonge-
ment de la ligne sud-ouest du lot de sub-
division 334-17, ledit prolongement et la-
dite ligne sud-ouest du lot de subdivision
334-17, la ligne sud-ouest du lot 333
jusqu'à la cime du cap, la cime du cap en
allant vers le nord-est jusqu'au côté sud-
est de l'emprise du chemin de fer Canadien
National, une ligne traversant l'emprise
dudit chemin de fer, jusqu'au point d'in-
tersection de la ligne sud-ouest du lot
originaire 5 avec le côté nord-ouest de
ladite emprise, ladite ligne sud-ouest du
lot 5 prolongée à travers le chemin du
Cap Rouge, le côté nord-ouest du chemin
du Cap Rouge en allant vers le nord-est,
la ligne sud-ouest du lot originaire 2, une
ligne brisée limitant au sud-ouest le lot
originaire 1 prolongée jusqu'à l'axe du
chemin Gomin, l'axe du chemin Gomin en
allant vers le nord-est jusqu'à son point
d'intersection avec le prolongement dans
ledit chemin de la ligne nord-ouest du lot
de subdivision 202-1, ledit prolongement,
les lignes nord-ouest des lots de subdivi-
sion 202-1, 203-C-1 et 203-250-1, et enfin
la ligne sud-est de la rue Saint-Cyrille en
allant vers le nord-est jusqu'au point de
départ;

est érigé en une municipalité de cité
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sous le nom de cité de Sillery et la munici-
palité de la paroisse de Saint-Colomb-de-
Sillery cesse d'exister.

1 1 . Les articles 18, 19, 20 et 21 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la cité de Sillery.

1 2 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sillery,
par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel de ville le pre-
mier lundi qui suivra la sanction de la
présente loi."

1 3 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sillery,
par le suivant:

" 3 0 . La cité de Sillery sera composée
de six quartiers, numérotés de 1 à 6 dont
les limites devront être déterminées par
un règlement du conseil avant le 1er octo-
bre 1947, et attribué par le même règle-
ment à chacun des sièges du conseil sui-
vant un numéro d'ordre."

1 4 . Nonobstant les dispositions de
l'article 56 de la Loi des cités et villes,
s'il survient une vacance dans la charge
de maire avant le 1er octobre 1947, le
conseil devra, dans les huit jours qui sui-
vent cette vacance nommer un échevin
à être choisi parmi les électeurs de la cité
et procéder ensuite au choix d'un maire
parmi les membres du conseil pour le
reste du terme d'office.

1 5 . Nonobstant les dispositions de
l'article 61 de la Loi des cités et villes, s'il
survient une vacance dans la charge d'é-
chevin avant le 1er octobre 1947 le con-
seil choisira un électeur pour remplir telle
vacance pendant le reste du terme d'office.

1 6 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sillery,
par le suivant:

Disposi-
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" 4 7 . Le conseil de la cité est composé
d'un maire et de six échevins élus en la
manière ci-après prescrite:

Les conseillers actuels de la corporation
de la paroisse de Saint-Colomb de Sillery
resteront en fonction pour former le
conseil de la cité de Sillery.

Le premier jour juridique du mois de
février 1948, il y aura élection et à cette
première élection les trois échevins qui
ont été élus en janvier 1946 sortiront de
charge et les trois autres un an après cette
première élection et ainsi de suite de
manière qu'il soit élu trois échevins
chaque année. Le maire élu en janvier
1947 restera en charge jusqu'à l'élection
ayant lieu le premier jour juridique de
février 1949. "

1 7 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé* pour la cité de Sillery,
par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux
années à la majorité des électeurs ayant
voté."

1 8 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sillery,
par le suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période au nombre de un dans cha-
que quartier par la majorité des électeurs
municipaux du quartier ayant voté."

1 9 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en remplaçant le paragraphe 1° de l'arti-
cle 426 par le paragraphe suivant:

"1° Pour empêcher la construction ou
le maintien de bâtiments, murs, souches
de cheminée, cheminées ou autres cons-
tructions n'ayant pas la solidité voulue et
pour pourvoir à leur démolition ou des-
truction sommaire; pour prescrire la pro-
fondeur à donner aux caves et aux sous-
sols, le mode à suivre et les matériaux à
employer dans la construction des fonda-
tions et des murs de fondation, la manière
de construire les drains et tuyaux d'égout,
ainsi que les endroits où ils devront être
placés, l'épaisseur à donner aux murs
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mitoyens, murs de séparation et exté-
rieurs ainsi que le mode à suivre et les
matériaux à employer dans leur construc-
tion dans toute la cité ou dans une partie
quelconque de la cité, les dimensions que
devront avoir les poutres de planchers,
longrines, piliers, colonnes, toits, tuyaux
de cheminée et appareils de chauffage et
les matériaux dont ils doivent être com-
posés; pour forcer le propriétaire à en
soumettre le plan à, et à obtenir préalable-
ment un permis de construire par écrit de
l'inspecteur des bâtiments ou de tout
autre officier; pour prescrire la manière
dont ce permis devra être demandé et
fixer les taux qui devront être payés à la
cité sur l'octroi de ce permis; pour empê-
cher la construction de bâtiments et cons-
tructions non conformes à ces règlements
et pour faire suspendre la construction de
tous bâtiments non conformes auxdits
règlements et pour en ordonner la démoli-
tion si nécessaire."

2 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Sillery, en ajou-
tant après le paragraphe 1° de l'article
426, le paragraphe suivant:

"l°a. Pour diviser la municipalité en
arrondissements ou zones dont le nombre,
la forme et la superficie paraîtront con-
venables et quant à chacun de ces districts
ou zones, prescrire l'architecture, les di-
mensions, la symétrie, l'alignement et la
destination des constructions à être érigées,
la superficie des lots, la proportion qui
pourra être occupé par les constructions et
l'espace qui devra être laissée entre elles;
pour défendre la construction de certaines
classes de bâtiments ou de tous bâtiments
à moins d'une distance déterminée dela
ligne de la rue dans toutes les rues ou cer-
taines rues de la cité; pour réglementer la
hauteur de toute construction, pour déter-
miner différentes classes d'établissements
industriels et commerciaux et les endroits,
arrondissements ou zones où devront se
trouver, dans la municipalité, les établis-
sements industriels et commerciaux ou les
différentes classes d'établissements indus-
triels ou commerciaux ou les autres im-
meubles destinés à des fins spéciales;
pour forcer le propriétaire à indiquer sur
le plan mentionné à l'alinéa précédent le
site de la construction projetée et autres

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la cité.
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lignes exigées par les règlements; pour
empêcher ou suspendre l'érection de
constructions non conformes à ces règle-
ments et ordonner, au besoin, la démoli-
tion de toute construction érigée en con-
travention à ces règlements, après leur
entrée en vigueur.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ne peut être modifié
ou abrogé que par un autre règlement
approuvé par le vote pris au scrutin
secret de la majorité en nombre et en va-
leur des électeurs propriétaires d'im-
meubles de la cité ou de chaque arrondis-
sement ou zone selon que la modification
ou l'abrogation proposée est applicable à
toute la cité ou à une ou plusieurs zones
ou arrondissements d'icelle."

2 1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant après le paragraphe 9° les
paragraphes suivants:

"9°a Pour prohiber ou restreindre
l'érection ou l'exposition d'affichés, de
panneaux-réclame, d'enseignes, de pla-
cards et d'autres moyens quelconques
d'affichage, que ces affiches, panneaux-
réclame, enseignes ou placards soient sur
la voie publique ou sur la propriété privée,
pour en réglementer l'usage et exiger
ou non des permis à cette fin et, le cas
échéant, déterminer les droits payables
pour l'obtention de ces permis;

"9°b Pour empêcher d'abattre, d'en-
dommager ou de détruire les arbres plantés
ou conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée et exiger ou non des permis
à cette fin.

Pour prohiber la plantation de peupliers
et de saules, sur une lisière de terrain de
vingt pieds le long des rues; réglementer la
plantation de tous autres arbres le long
des rues sur ladite lisière et décréter
qu'aucune plantation d'arbres ne sera
faite sans qu'au préalable un permis n'ait
été obtenu de l'officier nommé par le
conseil."

2 2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en remplaçant le paragraphe 11° par le
suivant:
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"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et à
la destruction des déchets, vidanges, cen-
dres et autres matières malsaines et nuisi-
bles dans la cité et pour imposer, afin de
défrayer le coût de tel enlèvement et
destruction une taxe sur tout propriétaire
d'une maison ou d'un établissement dans
les limites de la cité, que telle personne,
société ou corporation dépose des vidanges
ou non, pour prescrire le genre de maté-
riaux et les dimensions des receptacles
dans lesquels doivent être déposés les
vidanges, cendres, déchets et autres ma-
tières susdites; pour établir une taxe dif-
férente selon les catégories de personnes,
sociétés or corporations selon leurs occupa-
tions ou le genre d'établissement qu'elles
occupent et selon le nombre de logements
qu'il y aura dans une maison."

2 3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant après le paragraphe 21° le
paragraphe suivant:

"21°a Pour décréter que la cité se
chargera de l'enlèvement de la neige ou
de la glace dans ses rues ou dans quelques-
unes ou dans certaines parties de ses rues
de la façon déterminée par elle, et en repar-
tir le coût sur tous les propriétaires de la ci-
té suivant le rôle d'évaluation en vigueur."

2 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 429 l'article suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au bureau
du trésorier de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au bureau du
trésorier de la cité, et en y payant une
somme de deux dollars comme amende.
Le paiement de ladite amende et le reçu
qui lui est donné par le trésorier, libèrent
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ladite personne de toute autre pénalité
relativement à l'infraction par elle com-
mise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, il peut être
porté une plainte contre elle conformé-
ment à la loi."

2 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 441 l'article suivant:

" 4 4 la. 1. Nonobstant l'article 441,
une taxe équivalant à cinq pour cent du
coût de la construction d'une extension
des services d'aqueduc et d'égout pourra
être imposée annuellement par la corpora-
tion sur tout lot pour lequel le propriétaire
a requis et obtenu ladite extension après la
date de la sanction de la présente loi.

2. Subordonnément au paragraphe 3
de cet article, cette taxe pourra être im-
posée aussi longtemps que le revenu de la
taxe pour la consommation de l'eau sur
ladite extension n'atteint pas cinq pour
cent du coût du prolongement desdits
services, ou que le coût de ce prolongement
n'a pas été remboursé à la corporation par
la taxe de cinq pour cent annuellement,
avec ou sans celle de la consommation
pour l'eau, ainsi que ci-dessus pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un lot
grevé de ladite taxe, ainsi que son succes-
seur, est responsable de la partie de la taxe
de cinq pour cent proportionnellement à la
grandeur de son lot comparée à celle du
vendeur originaire, et ce, aussi longtemps
que le revenu de la taxe pour la consom-
mation de l'eau sur ladite extension n'at-
teint pas cinq pour cent du coût du pro-
longement desdits services, ou que le coût
de la construction de l'extension n'a pas
été remboursé à la corporation, ainsi que
prescrit dans le paragraphe 2 du présent
article.

4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de cinq pour
cent, le montant que toute personne lui a
payé pour la consommation de l'eau pro-
venant de ladite extension.

Quand la taxe a été divisée de la manière
prévue au paragraphe 3 du présent article,
le montant payé pour consommation de
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l'eau par l'acquéreur d'une partie doit
être appliquée d'abord à réduire le mon-
tant de la taxe payable par cet acquéreur.

5. Le vendeur d'un lot sujet à ladite
taxe doit faire mention du présent article
dans tout acte transférant la propriété
d'un lot et l'ommission de cette mention
libère l'acquéreur de sa responsabilité en
ce qui regarde ladite taxe. Dans ce der-
nier cas, le vendeur en demeure responsa-
ble."

26. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 604 le paragraphe et les
articles suivants:

"§28a.—Fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la cité au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entrainant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le con-
seil peut constituer par règlement un fonds
connu sous le nom de fonds de roulement.

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de vingt cinq mille dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds
doit être remboursée conformément
aux dispositions des articles 604c et 604e.
Le conseil pourra transporter audit fonds
les arrérages de taxes ou autres créances
dûs à la cité à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolution,
emprunter de ce fonds les deniers dont il
peut avoir besoin pour les fins mentionnées
à l'article 604a ci-dessus. Aucun de ces
emprunts ne devra cependant être pour
un terme excédant cinq ans et la résolu-
tion autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux se-
raient insuffisants pour parfaire ce rem-
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boursement, une taxe spéciale devra être
imposée, conformément aux dispositions
de la loi. Le prêt ne pourra pas se faire
avant que la résolution autorisant l'em-
prunt ne soit approuvée par la Commission
municipale de Québec.

"604d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt-cinq
mille dollars.

"604e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter à
un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Dominion, ou de la
Province de Québec, ou de la cité, qui
resteront à l'actif de ce compte et que le
conseil pourra donner en garantie de tout
emprunt qu'il pourra faire pour se procu-
rer les deniers dont il pourra avoir besoin
pour effectuer des avances suivant les
dispositions du présent paragraphe.

"604f. La cité est autorisée à emprun-
ter, pour former le capital initial de ce
fonds, une somme de vingt-cinq mille
dollars remboursable dans une période
de quinze ans en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

"6O4g. Les intérêts du fonds de roule-
ment sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel ils
sont gagnés.

"604h . Aucune partie du capital de ce
fonds ne pourra être employée pour d'au-
tres fins que celles mentionnées à l'article
604a ci-dessus."

27. La cité de Sillery n'est pas soumise
à la Commission d'Urbanisme de la cité
de Québec.

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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